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INTRODUCTION


Les années 1811-1813 marquent d’abord le point culminant, puis la chute brutale du système construit par Napoléon au cours des années précédentes. Après avoir entraîné avec lui, contre la Russie, des « alliés » de mauvais gré, l’Autriche et la Prusse, l’empereur vaincu ne peut les retenir. La Prusse rompt ouvertement dès mars 1813, l’Autriche fait mine d’hésiter jusqu’en août. Entre temps, le Danemark a seul confirmé clairement son alliance, tandis que les États de la Confédération du Rhin, restés d’abord fidèles, n’ont d’autre choix que de plier ensuite devant le verdict des armes après la bataille décisive de Leipzig.


Les rares traités conclus pendant les derniers mois de l’empire ne marquent plus que les jalons d’un recul incessant, nouveau concordat avec le pape en janvier 1813, restauration de Ferdinand VII en décembre. Les opérations militaires forment évidemment l’essentiel au cours de l’automne 1813 et de l’hiver 1814, et elles ne cessent qu’avec la chute de l’empire en avril 1814. Pourtant, on n’a pas cessé de négocier parallèlement, de façon plus ou moins sincère, ainsi que l’atteste une série de projets, de notes et de contre-projets, bien oubliés sans doute puisque restés lettre morte, mais qui ne manquent pourtant pas d’intérêt pour qui veut comprendre l’histoire des ultimes soubresauts, et porter un jugement sur les choix de l’empereur lui-même dans cette dernière partie.


Le traité de Fontainebleau forme le dernier acte diplomatique de Napoléon comme souverain internationalement reconnu. On n’a pas arrêté néanmoins ce recueil à la chute de l’empire : le rôle historique de Napoléon ne se termine qu’à Waterloo, et les Cent Jours emportent des conséquences d’ordre international; surtout, les deux traités de Paris, comme l’Acte final du Congrès de Vienne, sont évidemment inséparables des dix années qui les ont précédés. Sous le nom de « restauration », les traités de 1814-1815 incorporent en réalité l’acquis napoléonien, ne le récusant très fort que pour en tirer le meilleur parti. Ils forment bien la dernière page de cette période, même s’il est vrai qu’ils ouvrent aussi un nouveau chapitre.











PREMIÈRE PARTIE


LA LUTTE FINALE (1811-1814)


L’empire, naguère si puissant et dominateur, s’écroule en deux années. Napoléon, prisonnier de son système de guerre économique contre l’Angleterre n’admet pas, en 1811, que s’ouvre une seule brèche, et la défection de la Russie entraîne nécessairement la rupture. Qui n’est pas avec lui ne peut être que contre lui. Il accepte donc l’idée de cette guerre, en dépit des avertissements de certains et des craintes de beaucoup. Et il prépare méthodiquement l’offensive finale. Le tsar accepte aussi l’épreuve, sans doute la souhaite-t-il, mais il choisit une posture défensive et attend son adversaire.


Les premiers mois de 1812 sont donc un avant-guerre. Tandis qu’en Russie, on édifie à la hâte des retranchements sur la Dvina, qu’on négocie avec Bernadotte et qu’on abrège les hostilités contre les Turcs, Napoléon s’efforce de mobiliser l’Europe tout entière. Outre les contingents qui lui sont acquis, Allemands de la Confédération du Rhin, Italiens de Naples ou du royaume, Polonais du duché, voire quelques Espagnols, il parvient à obtenir des corps auxiliaires de l’Autriche et de la Prusse. Marché de dupes, qu’il paiera très cher. Sûr désormais de ses arrières, il peut défier Alexandre et franchir le Niemen. Le tsar relève le gant et ne répond plus à aucune proposition d’armistice ou de compromis.


La défaite consommée en Russie, les deux alliés de la veille reprennent leur liberté : la Prusse, pour se retourner aussitôt contre l’empereur; l’Autriche pour feindre une médiation qui lui laissera le temps de préparer son entrée dans la guerre. L’empereur se retrouve désormais seul face à une coalition universelle. Il a tout juste bricolé en janvier un nouveau concordat censé le raccommoder avec Pie VII, mais dont la rédaction ne marque pas de réel repentir de sa part, et que le pape dénonce peu après. Au seuil de l’année 1813, Napoléon manifeste ainsi d’emblée qu’il n’abdique rien de ses prétentions. Encore dupe des protestations pacifiques de l’Autriche, il croit pouvoir forcer à nouveau le destin sur le champ de bataille, et ne juge même pas nécessaire de terminer au préalable le conflit espagnol.


Le printemps de 1813 ramène la victoire, mais inachevée. L’armistice accepté en juin va retourner cet avantage incertain en défaite assurée lorsque l’Autriche se prononce contre Napoléon après la farce du congrès de Prague. Le grand empire s’écroule après Leipzig, les confédérés ne songeant plus qu’à se préserver du désastre; la coalition se grossit chaque jour des alliés de la veille, Murat lui-même tourne casaque. Il s’agit à présent de défendre le Rhin, puis Paris. Au cours des derniers jours de 1813, puis en contrepoint de la campagne de France, en février-mars 1814, s’engage une guerre de communication qui a l’opinion française pour enjeu. Napoléon n’est pas de taille à lutter sur ce terrain avec Metternich, doublé dans l’ombre par Talleyrand. On veut le faire passer comme le seul obstacle à la paix, on fait de mirobolantes promesses sur les frontières naturelles, dont Talleyrand disait à Alexandre en 1808 qu’elles étaient les conquêtes du peuple français, à la différence des conquêtes postérieures de Napoléon. Aujourd’hui, c’est l’Angleterre qui mène le jeu, et elle ne veut en aucun cas des frontières naturelles. On en parlera donc, autant que de besoin, quant à tenir parole...


L’empereur n’est pas dupe, mais il n’a plus assez de cartes en main. Et il combat le dos au mur, car son propre destin est en jeu. Il sait bien qu’il ne survivrait pas dans les frontières de 1792. Question d’honneur, mais aussi de légitimité. « Si j’avais été mon petit-fils... », dira-t-il fort justement à Sainte-Hélène. Les Bourbons avaient survécu à Utrecht, les Bonaparte périssent avec la défaite de 1814. Le dernier traité de Napoléon signe donc non pas le sort futur de la France, mais son propre départ. Quant à l’avenir du pays, il repose désormais en d’autres mains, même si tout n’est pas encore dit.











1. CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET BERG (26 FÉVRIER 1811)


Après l’annexion des provinces septentrionales du grand-duché, qui lui enlevait un quart de son territoire environ, un accord spécifique révisa les frontières en conséquence. L’acquisition du comté de Recklinghausen compensait partiellement l’amputation précédente. On notera que la « négociation » fut conduite par Roederer pour le compte du grand-duché, dont le titulaire était le fils de Louis Bonaparte.






S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse, et S.A.I. et R. le Grand-Duc de Berg, voulant régler la nouvelle circonscription du grand-duché de Berg, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M.I. et R., M. Jean-Baptiste Nompère, comte de Champagny, duc de Cadore, grand aigle de la Légion d’honneur, commandant de l’ordre de la Couronne de fer, chevalier de l’ordre de Saint-André de Russie, grand-croix de l’ordre de Léopold d’Autriche, grand commandeur de l’Ordre royal de Westphalie, grand dignitaire de celui des Deux-Siciles, grand-croix des ordres de l’Aigle noir et de l’Aigle rouge de Prusse, de la Couronne verte de Saxe, de l’Aigle d’or du Wurtemberg, de Saint-Hubert de Bavière, des ordres de Saint-Joseph de Würzburg, de la Fidélité de Bade et de Hesse-Darmstadt, son ministre des Relations extérieures;


Et S.A.I. et R. le grand-duc de Berg, M. Pierre-Louis Roederer, comte de l’Empire, grand-officier de la Légion d’honneur, grand dignitaire de l’Ordre des Deux-Siciles, sénateur, ministre secrétaire d’État du grand-duché de Berg;


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus de ce qui suit :




Article 1er



S.A.I. et R. le Grand-Duc de Berg renonce à perpétuité pour lui, ses héritiers et successeurs, à tous droits quelconques de souveraineté sur les parties du grand-duché de Berg situées entre la Hollande et une ligne tirée depuis le confluent de la Lippe et du Rhin, jusqu’à Haltern, de Haltern à l’Ems, au-dessus de Telgte, et de l’Ems à la Werre, lesquelles ont été et doivent demeurer à perpétuité réunies à la France 1. Les revenus publics des susdits territoires appartiendront à la France à compter du 1er janvier de cette année.






Article 2


S.A.I. et R. conservera en toute propriété et comme biens allodiaux et privés, les châteaux, parcs et jardins, les maisons et édifices non affectés à un service public, les forêts et bois, les terres arables, prés et pâtures, les mines et usines, et généralement tous les immeubles sans distinction d’origine, et enfin les cens et rentes et autres droits réels, non appartenant à la féodalité ou à la souveraineté, qu’elle possédait dans les pays susdits antérieurement à leur réunion à l’Empire.






Article 3


En retour de la renonciation contenue en l’article 1 er, S.A.I. et R. exercera sur le comté de Recklinghausen 2 et la partie du comté de Dülmen non réunie à l’Empire, les droits de souveraineté tels qu’ils ont été définis par l’article 26 de l’acte de la Confédération du Rhin.






Article 4


Les postes et messageries du grand-duché de Berg seront réunies aux postes de France, moyennant une indemnité annuelle qui sera convenue.


La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris dans le délai de quinze jours.



 Fait à Paris le 26 février 1811. 
CHAMPAGNY, duc de Cadore. 
Comte ROEDERER.














2. ÉCHANGE DE LETTRES FRANCO-RUSSE (FÉVRIER-MARS 1811)


La méfiance et les griefs allaient croissant entre Paris et Saint-Pétersbourg. La question de Pologne en formait le nœud, comme l’avaient montré les demandes d’Alexandre en janvier 1810. Mais d’autres enjeux s’y ajoutaient. L’application du blocus ruinait le commerce russe, suscitant un vif mécontentement dans la noblesse exportatrice comme parmi les négociants de Moscou. Le tsar commença par tolérer la fraude qui empruntait les apparences du commerce neutre, puis il taxa les produits français par l’oukase du 31 décembre 1810, mesure ouvertement inamicale. Celle-ci put apparaître (à tort), comme une riposte à un autre grief de la Russie, l’annexion par Napoléon, le 13 décembre, du duché d’Oldenburg, qui appartenait au beau-frère de l’empereur de Russie (époux de la grande-duchesse Catherine, sœur préférée d’Alexandre, qui aurait pu devenir l’épouse de Napoléon en 1810 si on ne l’avait mariée précipitamment pour n’avoir pas à refuser une demande éventuelle).


Dans ce contexte nouveau, l’Empereur décida de rappeler Caulaincourt (duc de Vicence), qu’il soupçonnait de manquer de lucidité et d’être entièrement tombé sous l’influence d’Alexandre. Il prit l’occasion de ce changement pour écrire au tsar, personnellement et sans détours. Celui-ci répondit de même. Cet échange de qualité manifeste à la fois tout ce qui sépare désormais les deux « alliés », mais aussi que rien n’est encore vraiment perdu à cette date. Il montre aussi Napoléon sous le jour un peu niais de celui qui geint de ses propres sottises en présence de celui qui en a bénéficié.




2 a. Lettre de Napoléon à Alexandre (28 février 1811) 3



Monsieur mon Frère, la mauvaise santé du duc de Vicence m’oblige à lui envoyer des lettres de récréance 4. J’ai cherché près de moi la personne que j’ai supposé pouvoir être la plus agréable à Votre Majesté Impériale, et la plus propre à maintenir la paix et l’alliance entre nous. J’ai fait choix du général comte de Lauriston. Je suis fort empressé d’apprendre si j’ai rencontré juste.


Je charge le comte de Tchernytchev de parler à Votre Majesté de mes sentiments pour elle. Ces sentiments ne changeront pas, quoique je ne puisse me dissimuler que Votre Majesté n’a plus d’amitié pour moi. Elle me fait faire des protestations et toutes espèces de difficultés pour l’Oldenburg, lorsque je ne me refuse pas à donner une indemnité équivalente et que la situation de ce pays, qui a toujours été le centre de la contrebande avec l’Angleterre, me fait un devoir indispensable, pour l’intérêt de mon Empire et pour le succès de la lutte où je suis engagé, de la réunion d’Oldenburg à mes États.


Le dernier oukase de Votre Majesté, dans le fond, mais surtout dans la forme, est spécialement dirigé contre la France 5. Dans d’autres temps, avant de prendre une telle mesure contre mon commerce, Votre Majesté me l’eût fait connaître, et j’aurais pu peut-être lui suggérer des moyens qui, en remplissant son principal but, auraient cependant empêché que cela ne parût aux yeux de la France un changement de système. Toute l’Europe l’a envisagé ainsi; et déjà notre alliance n’existe plus dans l’opinion de l’Angleterre et de l’Europe; fût-elle aussi entière dans le cœur de Votre Majesté qu’elle l’est dans le mien, cette opinion générale n’en serait pas moins un grand mal.


Que Votre Majesté me permette de le lui dire avec franchise : elle a oublié le bien qu’elle a retiré de l’alliance; et cependant, qu’elle voie ce qui s’est passé depuis Tilsit. Par le traité de Tilsit, elle devait restituer à la Turquie la Moldavie et la Valachie ; cependant, au lieu de restituer ces provinces, Votre Majesté les a réunies à son empire. La Valachie et la Moldavie sont le tiers de la Turquie d’Europe ; c’est une acquisition immense qui, en appuyant le vaste empire de Votre Majesté sur le Danube, ôte toute force à la Turquie et, on peut même le dire, anéantit cet empire, mon plus ancien allié. Cependant, au lieu de tenir à l’exécution du traité de Tilsit, de la manière la plus désintéressée, et par pure amitié pour Votre Majesté, j’ai reconnu la réunion de ces belles et riches contrées ; mais sans ma confiance dans la continuation de son amitié, plusieurs campagnes très malheureuses n’eussent pu amener la France à voir dépouiller ainsi son ancien allié.


En Suède, dans le temps que je restituais les conquêtes que j’avais faites sur cette puissance 6, je consentais à ce que Votre Majesté gardât la Finlande 7, qui est le tiers de la Suède, et qui est une province si importante pour Votre Majesté qu’on peut dire que depuis cette réunion, il n’y a plus de Suède, puisque Stockholm est maintenant aux avant-postes du royaume. Cependant la Suède, malgré la fausse politique de son roi, était aussi un des anciens amis de la France.


Des hommes insinuants et suscités par l’Angleterre fatiguent les oreilles de Votre Majesté de propos calomnieux. Je veux, disent-ils, rétablir la Pologne. J’étais maître de le faire à Tilsit : douze jours après la bataille de Friedland, je pouvais être à Vilna. Si j’eusse voulu rétablir la Pologne, j’eusse désintéressé l’Autriche à Vienne 8 : elle demandait à conserver ses anciennes provinces et ses communications avec la mer, en faisant porter ses sacrifices sur ses possessions de Pologne. Je le pouvais en 1810, au moment où toutes les troupes russes étaient engagées contre la Porte. Je le pourrais dans ce moment encore, sans attendre que Votre Majesté terminât avec la Porte un arrangement qui sera conclu probablement dans le cours de cet été. Puisque je ne l’ai fait dans aucune de ces circonstances, c’est donc que le rétablissement de la Pologne n’était pas dans mes intentions. Mais si je ne veux rien changer à l’état de la Pologne, j’ai le droit aussi d’exiger que personne ne se mêle de ce que je fais en deçà de l’Elbe.


Toutefois il est vrai que nos ennemis ont réussi. Les fortifications que Votre Majesté fait élever sur vingt points de la Dvina, les protestations dont a parlé le prince Kourakine pour l’Oldenburg et l’oukase le prouvent assez. Moi, je suis le même pour elle, mais je suis frappé de l’évidence de ces faits, et de la pensée que Votre Majesté est toute disposée, aussitôt que les circonstances le voudront, à s’arranger avec l’Angleterre ; ce qui est la même chose que d’allumer la guerre entre les deux empires. Votre Majesté abandonnant une fois l’alliance et brûlant les conventions de Tilsit, il serait évident que la guerre s’ensuivrait quelques mois plus tôt ou quelques mois plus tard. Cet état de méfiance et d’incertitude a des inconvénients pour l’empire de Votre Majesté et pour le mien. Le résultat doit être, de part et d’autre, de tendre les ressorts de nos empires pour nous mettre en mesure.


Tout cela est sans doute bien fâcheux. Si Votre Majesté n’a pas le projet de se remettre avec l’Angleterre, elle sentira la nécessité, pour elle et pour moi, de dissiper tous ces nuages. Elle n’a pas de sécurité, puisqu’elle a dit au duc de Vicence qu’elle ferait la guerre sur ses frontières, et la sécurité est le premier bien des deux grands États.


Je prie Votre Majesté de lire cette lettre dans un bon esprit, de n’y voir rien qui ne soit conciliant et propre à faire disparaître de part et d’autre toute espèce de méfiance, et à rétablir les deux nations, sous tous les points de vue, dans l’intimité d’une alliance qui depuis près de quatre ans est si heureuse.



 Napoléon.







2 b. Lettre d’Alexandre à Napoléon (25 mars 1811) 9



Monsieur mon Frère, je m’empresse de répondre à la lettre de Votre Majesté du 28 février. Je regrette beaucoup que la santé du duc de Vicence l’empêche de continuer sa mission auprès de moi. J’ai été extrêmement satisfait de lui parce que, à toute occasion, j’ai reconnu en lui le plus grand dévouement pour Votre Majesté, et un soin constant à resserrer les liens qui nous unissent. Je remercie Votre Majesté du choix qu’elle a fait du général Lauriston. Celui qui a sa confiance est sûr de m’être agréable.


Tchernytchev s’est acquitté de ses ordres. Je vois avec regret que je suis méconnu par elle. Ni mes sentiments ni ma politique n’ont changé, et je ne désire que le maintien et la consolidation de notre alliance. Ne m’est-il pas plutôt permis de supposer que c’est plutôt Votre Majesté qui a changé à mon égard? Je crois devoir lui parler avec la même franchise qu’elle l’a fait dans sa lettre.


Votre Majesté m’accuse d’avoir protesté contre l’affaire d’Oldenburg. Mais pouvais-je ne pas le faire? Un petit coin de terre que possédait l’unique individu qui appartient à ma famille, qui a passé par toutes les formalités qu’on a exigées de lui, membre de la Confédération, et par là sous la protection de Votre Majesté, dont les possessions se trouvent garanties par un article du traité de Tilsit, s’en trouve dépossédé sans que Votre Majesté m’en ai dit un mot préalablement ! 10 De quelle importance ce coin de terre pouvait-il être pour la France? Et ce procédé prouvait-il à l’Europe l’amitié de Votre Majesté pour moi? Aussi toutes les lettres écrites de partout à cette époque prouvent qu’on l’a envisagé comme un désir que Votre Majesté a eu de me blesser. Quant à ma protestation, la manière dont elle est rédigée sert de preuve irrécusable que je mets l’alliance de la France au-dessus de toute autre considération, et j’y énonce clairement qu’on se tromperait beaucoup si on en déduisait que mon union avec Votre Majesté se trouve relâchée.


Votre Majesté suppose que mon oukase sur le tarif est dirigé contre la France. Je dois combattre cette opinion comme gratuite et peu juste. Ce tarif a été impérieusement commandé par la gêne extrême du commerce maritime, par l’importation énorme par terre de marchandises étrangères de prix, par les droits excessifs mis dans les États de Votre Majesté sur des produits russes, et par la baisse effrayante de notre change. Il a deux buts en vue : le premier, c’est en prohibant avec la plus grande sévérité le commerce anglais, d’accorder quelques facilités au commerce américain, comme le seul par mer dont la Russie puisse se servir pour exporter ses produits trop volumineux pour pouvoir l’être par terre; le second, de restreindre autant que faire se peut l’importation par terre comme la plus désavantageuse pour notre balance de commerce, introduisant une quantité d’objets de luxe très riches, et pour lesquels nous déboursions notre numéraire, tandis que notre propre exportation se trouve si extrêmement gênée. Telles sont les raisons toutes simples de l’oukase du tarif. Il n’est pas plus dirigé contre la France que contre tout autre pays de l’Europe, et se trouve entièrement dans le système continental par la prohibition et la destruction des objets de commerce ennemi.


Votre Majesté trouve à redire de ce que, préalablement, je ne l’ai pas consultée sur cette mesure. N’étant que purement administrative, je pense que chaque gouvernement est le maître d’en prendre chez lui d’après ses propres convenances, surtout quand elles ne se trouvent pas en opposition de traités existants. Mais que Votre Majesté me permette une observation. Est-il juste de sa part de m’en faire la remarque quand elle-même a tenu la même conduite, et m’a tout aussi peu averti sur les mesures qu’elle a jugé devoir prendre sur le commerce, non seulement dans son empire, mais dans toute l’Europe ? Cependant ces mesures ont eu une réaction bien plus forte sur le commerce de la Russie que celles du tarif russe n’en auront sur celui de la France, et ces nombreuses faillites qui en ont été la suite en servent de preuve 11.


Je crois pouvoir dire à juste titre que la Russie a observé plus scrupuleusement le traité de Tilsit que la France, et ce qu’elle cite sur la Moldavie et la Valachie ne peut jamais être imputé à la Russie comme infraction des clauses de ce traité, car il statue que les Principautés resteront non occupées par les troupes des puissances belligérantes pendant l’armistice. Aussi mon armée avait-elle fait quatre marches rétrogrades, et ce n’est que quand les Turcs ont fait une invasion, brûlé Galatz et poussé jusqu’à Focsani, que j’ai fait rebrousser chemin à mon armée. Depuis, la convention d’Erfurt m’assure la possession de la Moldavie et de la Valachie, par conséquent je me trouve entièrement en règle.


Quant à la conquête de la Finlande, elle n’était pas dans ma politique, et Votre Majesté doit se rappeler que je n’ai entrepris la guerre contre la Suède qu’à la suite du système continental. Le succès de mes armes m’a valu la possession de la Finlande, comme des revers auraient pu me priver de mes provinces. Ainsi je crois être encore en règle sur ce second plan.


Mais si Votre Majesté cite les avantages que la Russie a retirés de son alliance avec la France, ne puis-je pas citer à mon tour tous ceux retirés par la France, et les immenses réunions qu’elle a faites d’une partie de l’Italie, du nord de l’Allemagne, de la Hollande, etc. ?


Je crois avoir prouvé plus d’une fois à Votre Majesté que j’étais peu sensible aux insinuations fomentées par ceux qui ont intérêt à nous brouiller, et le meilleur témoignage que je puis en donner, c’est de les avoir communiquées chaque fois à Votre Majesté en m’en rapportant toujours à son amitié. Cependant, quand des faits sont venus à l’appui des bruits qui circulaient, le moins que je pouvais faire était de prendre des mesures de prudence. Les armements du duché de Varsovie se sont suivis sans relâche. On a augmenté le militaire de ce duché hors de proportion même avec sa population. On n’a pas cessé de travailler à de nouvelles fortifications. Celles, par contre, que je fais élever sont sur la Dvina et le Dniepr. Votre Majesté est trop militaire pour ne pas reconnaître que, quand on établit des fortifications à une distance de la frontière égale à celle qu’il y a entre Paris et Strasbourg, ce ne sont certainement pas des mesures agressives, mais purement défensives. Mes armements se sont bornés à donner une meilleure organisation à des régiments déjà existants. C’est ce que Votre Majesté n’a pas cessé de faire chez elle. Au reste, tout ce qui se passe dans le duché de Varsovie, comme l’augmentation toujours croissante des forces de Votre Majesté dans le nord de l’Allemagne, m’en a certainement fourni l’obligation. Tel est l’état exact des choses.


Par conséquent, mes fortifications servent plutôt de preuve combien peu je me dispose à être agressif. Mon tarif, établi que pour une année, n’a eu d’autre but que de diminuer la défaveur de mon change et de me fournir les moyens de persévérer dans le système que j’ai embrassé et suivi avec tant de persévérance, et ma protestation, commandée par ce que je dois à l’honneur de mon pays et celui de ma famille, motivée par une violation du traité de Tilsit, porte cependant la preuve la plus manifeste de mon désir de conserver l’alliance de Votre Majesté. Ainsi, loin d’être frappée de la pensée que je n’attends que le moment de changer de système, Votre Majesté, si elle veut être juste, reconnaîtra qu’on ne peut pas être plus scrupuleux que je l’ai été dans le maintien du système que j’ai embrassé.


Au reste, ne convoitant rien à mes voisins, aimant la France, quel intérêt aurais-je à vouloir la guerre? La Russie n’a pas besoin de conquêtes, et peut-être ne possède que trop de terrain. Le génie si supérieur que je reconnais à Votre Majesté pour la guerre ne me laisse aucune illusion sur la difficulté de la lutte qui pourrait s’élever entre nous. D’ailleurs mon amour-propre est attaché au système d’union avec la France. L’ayant établi comme un principe de politique pour la Russie, ayant dû combattre assez longtemps les anciennes opinions qui y étaient contraires, il n’est pas raisonnable de me supposer l’envie de détruire mon ouvrage et de faire la guerre à Votre Majesté; et si elle la désire aussi peu que moi, très certainement elle ne se fera pas.


Pour lui en donner encore une preuve, j’offre à Votre Majesté de m’en remettre à elle-même sur la réparation dans l’affaire d’Oldenburg : qu’elle se mette à ma place, et que Votre Majesté fixe elle-même ce qu’elle aurait désiré en pareil cas. Votre Majesté a tous les moyens d’arranger les choses de manière à unir encore plus étroitement les deux empires et à rendre la rupture impossible pour toujours. De mon côté, je suis prêt à la seconder dans une intention pareille. Je répète que si la guerre a lieu, c’est que Votre Majesté l’aura voulue, et ayant tout fait pour l’éviter, je saurai alors combattre et vendre chèrement mon existence. Veut-elle, au lieu de cela, reconnaître en moi un ami et un allié? Elle me retrouvera avec les mêmes sentiments d’attachement et d’amitié qu’elle m’a toujours connus. Je prie Votre Majesté de lire pareillement cette lettre dans un bon esprit, et de n’y voir qu’un désir très prononcé à concilier les choses.



 Alexandre.














3. TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET LA WESTPHALIE (10 MAI 1811)


Les annexions de décembre 1810 avaient, au grand dam de Jérôme, amputé la Westphalie d’une partie de ce qu’elle avait acquis en janvier 1810 – et même rogné le territoire de 1807 sur certains points, comme la ville de Minden. Ce nouveau traité fixe les frontières « définitives ». Par ailleurs il maintenait les exigences financières de la France, tout en clarifiant certains points. Cela ne facilitait pas l’assainissement des comptes westphaliens, déjà obérés par la prodigalité du souverain. Le présent traité était complété par une convention financière très détaillée, trop technique pour figurer ici 12.






S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse, et S.M. le Roi de Westphalie, voulant s’entendre sur les arrangements que nécessite le sénatus-consulte du 13 décembre 1810, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M. l’Empereur et Roi, M. Emeric Joseph Duc de Dalberg, son conseiller d’État, grand-croix de l’Ordre de la Fidélité de Bade ;


S.M. le Roi de Westphalie, M. Georges Ernest Lewin Comte de Wintzingerode, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S.M. l’Empereur et Roi, commandeur de l’Ordre de la Couronne de Westphalie et de celui de Saint-Jean de Jérusalem, grand-croix des ordres royaux de l’Aigle blanc, de l’Aigle d’or, de Saint Stanislas et du Mérite civil de Wurtemberg ;


Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs sont convenus des articles suivants :




Article 1er



S.M. le Roi de Westphalie cède en toute souveraineté et propriété à S.M.I. et R. la partie du département westphalien du Weser qui a été, par le sénatus-consulte du 13 décembre 1810, et doit demeurer à perpétuité réunie à l’Empire Français.






Article 2


Les parties du duché de Lüneburg et de la principauté de Calenberg situées au midi de la ligne décrite en l’article suivant, feront partie intégrante du Royaume de Westphalie 13.






Article 3


Les limites entre les deux États seront en conséquence formées par la ligne sur laquelle des commissaires français et westphaliens ont fait actuellement planter, ainsi qu’il conste par le procès-verbal signé d’eux le 11 mars dernier, des poteaux aux armes les deux pays et au nombre de 61, depuis les frontières du Grand-Duché de Berg jusqu’à Stolzenau sur le Weser, et par le prolongement de cette ligne, laquelle de Stolzenau se portera sur Leese, de là le long du Meerbach, sur les fossés de Nienburg, d’où remontant, jusqu’à Minden, la rivière qui se jette dans ces fossés, et arrivant par Minbostel au confluent de l’Aller et de la Böhme, elle suivra le cours de la Böhme jusqu’à Hillern, et de Hillern se dirigera par Bispingen, Barnstedt, Deutsch-Evern et Nieuwe-Mühl, sur l’Elbe, où elle viendra aboutir près de Barförde. Des commissaires seront, de part et d’autre, incessamment nommés pour tracer sur le terrain le prolongement de ladite ligne tel qu’il vient d’être décrit, et y continuer la plantation des poteaux.






Article 4


Les contributions de tout genre, dans les pays désignés en l’article 1er, seront, ainsi que les revenus domaniaux, perçues au profit du Trésor Impérial à compter du 1er janvier de la présente année. Les revenus antérieurs appartiendront à la Westphalie.


Réciproquement S.M. le Roi de Westphalie jouira, à compter du même jour, du produit des contributions de tout genre dans les pays désigné en l’article 2.






Article 5


S.M.I. et R. cède et abandonne à S.M. le Roi de Westphalie les sommes à Elle dues pour arriéré de contributions ordinaires ou de guerre, par la partie du Hanovre dont la possession est assurée au Roi par le présent traité.


En retour S.M. le Roi de Westphalie renonce à rien réclamer de l’administration française pour les dépenses que cet arriéré était destiné à couvrir.






Article 6


Les domaines, droits et revenus qui, dans la principauté de Calenberg et la partie du duché de Lüneburg, devant en vertu de l’article 2 ci-dessus, appartenir au Royaume de Westphalie, ont été par S.M. l’Empereur et Roi affectés à des dotations, et comme tels, se trouvent actuellement compris dans les lots formés à cet effet, soit que ces lots ayant déjà été assignés à un titulaire, soit que ne l’ayant pas été, soit que par droit de réversion ils soient revenus au domaine extraordinaire, sont et demeurent réservés à. S.M.I. et R.


Sadite Majesté ou ses donataires, jouiront, pour les biens de toute nature, compris dans la réserve ci-dessus, de tous les droits, privilèges, immunités et avantages qui ont été stipulés dans le traité conclu à Berlin le 12 avril 1808, ou qui le seront dans la convention dont il sera parlé ci-après.






Article 7


Les dotations situées dans les provinces énoncées en l’article précédent devront rester identiquement les mêmes pendant dix ans, à compter du 1er janvier 1811. En conséquence aucune loi générale ou particulière du Royaume de Westphalie, aucun acte du gouvernement westphalien dont l’effet serait de changer la nature de ces dotations ou d’en diminuer et réduire les revenus, ne pourront dans aucun cas ou sous aucun prétexte, leur être appliqués avant l’expiration de ces dix ans.






Article 8


S.M. le Roi de Westphalie s’engage et s’oblige à compenser à S.M.I. et R. et à ses donataires, soit par un équivalent en domaines et à leur convenance, soit en bons représentant le capital au denier vingt du revenu à compenser, portant intérêt et remboursables comme il sera dit ci-après, toute perte ou diminution de revenus qu’ils aient éprouvée ou qu’ils éprouvent et résultant






	° soit d’erreurs commises dans l’évaluation des biens qui, lors du partage opéré en 1808, ont formé le lot de S.M.I. et R.;


	° soit de l’action de toutes lois westphaliennes autres que celles qui établissent des contributions ordinaires non personnelles, non temporaires, non locales, et portant sans exception sur l’universalité des contribuables du Royaume;


	° soit enfin d’actes quelconques du gouvernement westphalien ou de ses agents, lesquels actes seront spécifiés dans la convention dont il est parlé ci-après, article 16.









Article 9


Les Hautes Parties Contractantes s’engagent à nommer dans le plus court délai des commissaires chargés de prononcer sur les réclamations qui ont pu ou pourront être faites en vertu du traité du 12 avril 1808 et pour les causes énoncées en l’article précédent, et de fixer le taux de l’indemnité due à chaque réclamant.


Le délai fixé par l’article 7 du traité susdit pour produire ces réclamations est prorogé d’un an, à compter du jour des ratifications du présent traité. Des règles générales de décision pour chaque nature de réclamations seront préalablement arrêtées par les deux gouvernements et l’application en sera faite par leurs commissaires à chaque réclamation individuelle.






Article 10


S.M.I. et R. en témoignage de l’amitié qu’elle porte à S.M. le Roi de Westphalie et de l’intérêt qu’elle prend au bien-être de son Royaume, lui donne et cède en toute propriété, et dans toute l’étendue du Royaume de Westphalie, tel qu’il doit être en être en conséquence du présent traité, ceux des biens, droits et revenus qu’elle y possède et qui n’ayant été jusqu’à présent compris dans aucun lot, n’appartiennent et ne sont encore affectés à aucune dotation. En conséquence S.M. le Roi de Westphalie jouira desdits biens, droits et revenus, sous les conditions exprimées dans les articles suivants.






Article 11


S.M le Roi de Westphalie sera mise en possession de ces domaines aussitôt que le compte des indemnités dues soit à S.M.I. et R., soit à ses donataires pour les motifs spécifiés dans l’article 8 ci-dessus, aura été réglé conformément à ce qui est prescrit par l’article 9, et que des mesures auront été prises pour en assurer le paiement. Cependant la portion des revenus de ces domaines restant libre après qu’il aura été satisfait aux indemnités et réclamations ci-dessus énoncées, appartiendra au Roi de Westphalie, à compter du 1er r janvier de cette année.






Article 12


Les donataires de S.M.I. et R. en Westphalie auront sur tous et chacun des domaines donnés par l’article 10 ci-dessus, une hypothèque générale, spéciale et exclusive. Lesdits domaines ne pourront en conséquence être vendus, aliénés ni engagés avant que tous les donataires n’aient été mis en pleine et entière possession de l’indemnité à eux assignée, ou n’aient été remboursés du montant des obligations par lesquelles ladite indemnité serait représentée.






Article 13


Les dettes propres des provinces westphaliennes réunies à l’Empire, c’est-à-dire les dettes hypothéquées sur le sol de ces provinces, seront à la charge de la France, intégralement si les provinces servant d’hypothèque sont réunies en entier, et proportionnellement seulement, si les provinces ne sont réunies qu’en partie à l’Empire, les dettes dans ce dernier cas devant être partagées entre les deux États, en même raison que la population de ces provinces l’est elle-même. Aucune autre dette westphalienne ne pourra être mise à la charge de la France.






Article 14


Les dispositions contenues au paragraphe 1er de l’article précédent sont déclarées communes aux dettes propres des provinces hanovriennes et à la dette publique du Hanovre, laquelle devra être partagée en même raison que la population de ce pays l’est elle-même.






Article 15


Les Hautes Parties Contractantes nommeront sans délai des commissaires pour opérer les partages et les liquidations voulues par les deux articles précédents.






Article 16


S.M. l’Empereur et Roi consent à ce que S.M. le Roi de Westphalie puisse acquérir dans la partie du Hanovre dont la possession lui est assurée par l’article 2 du présent traité, les dotations de quatre mille francs et au dessous qui y sont situées, soit qu’elles soient encore entre les mains de S.M.I. et R., soit qu’Elle en ait déjà disposé.


Le capital au denier vingt du revenu de chaque dotation sera représenté par un bon que fournira S.M. le Roi de Westphalie, lequel bon, portant intérêt à raison de 5 % par an, pourra être remboursé, soit en argent, soit par une inscription sur le Grand-Livre de la dette publique de France d’une rente égale au revenu de la dotation. Le remboursement de tous les bons devra être effectué dans un terme de dix ans. Le mode et les autres conditions du rachat seront réglés par une convention spéciale qui sera conclue immédiatement après la signature du présent traité, et dans laquelle seront comprises toutes les stipulations qui peuvent être à faire relativement aux domaines impériaux et non contenus au présent traité.






Article 17


S.M. le Roi de Westphalie ayant dépossédé quelques donataires des biens que S.M.I. et R. leur avait donnés en Westphalie, s’engage à les remettre immédiatement en possession des susdits biens ou à les leur compenser par des biens de même nature ou par un revenu équivalent en rentes sur le Grand Livre de France. Il leur sera également tenu compte des fruits ou revenus non perçus par eux par suite de la dépossession. Il en sera usé de la même manière envers tous autres donataires de S.M.I. s’il y en a de dépossédés par S.M. le Roi de Westphalie.






Article 18


Les dettes contractées par la Chambre des finances ou consenties par le Grand Chapitre de Mayence, et notamment celles qui étaient hypothéquées sur la rente Lohneck et le péage de Wilzbach audit Mayence devant, d’après l’esprit et la lettre du traité de Lunéville et du Recès de l’Empire, être à la charge des souverains qui ont reçu en indemnité les possessions mayençaises à la rive droite du Rhin ou de leurs ayants cause, S.M. le Roi de Westphalie s’engage à acquitter lesdites dettes, sans aucun partage avec la France, concurremment avec les autres Princes de la Confédération du Rhin, sous la souveraineté desquels se trouvent des possessions de l’ancien Électorat de Mayence à raison de la portion de ces États possédés par chacun d’eux.






Article 19


Il sera fait incessamment un règlement sur les relations commerciales entre les deux pays.






Article 20


Le nombre des troupes françaises que la Westphalie sera obligée de nourrir, entretenir et solder est fixé à 12.500 hommes, conformément à l’article 5 du statut constitutionnel du Royaume 14.






Article 21


Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de trois semaines, ou plus tôt si faire se peut.



 Fait et signé à Paris, le 10 mai 1811. 
Duc de DALBERG. 
Comte de WINTZINGERODE.















4. LIMITES AVEC LE ROYAUME D’ITALIE (5 AOÛT 1811) 15



Napoléon, géographe et géomètre perfectionniste, ne cessa de corriger son œuvre et de rectifier des frontières. Cette ultime révision des frontières franco-italiennes, côté toscan et côté illyrien, ne prend plus la forme quelque peu schizophrénique d’un traité entre l’empereur et le roi, un décret suffit pour améliorer notamment le tracé de la limite de l’Isonzo et donner Tarvis au royaume d’Italie.






Napoléon, Empereur des Français, Roi d’Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse,


Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :




Article 1er



Les territoires dépendants du Royaume d’Italie qui sont situés sur la rive gauche de l’Enza, sont réunis à la France.


Les territoires dépendants de l’Empire qui sont situés sur la rive droite de l’Enza, sont réunis au Royaume d’Italie.


En conséquence, le thalweg de la rivière d’Enza, depuis son embouchure jusqu’à sa source, servira de limite entre la France et le Royaume d’Italie.






Article 2


Depuis la source de l’Enza, la limite suivra la crête des Apennins jusqu’à la frontière actuelle de Garfagnana et de l’ancienne Toscane.






Article 3


Les limites de l’ancienne Toscane seront conservées; toutefois, le territoire de l’ancien fief impérial de Vernio sera réuni à la France.






Article 4


Les cantons de Fosdinovo et Villafranca, dépendants du Royaume d’Italie, et enclavés dans le territoire français, sont réunis à la France.






Article 5


La limite entre notre royaume d’Italie et nos provinces illyriennes suivra le thalweg de l’Isonzo, depuis son embouchure jusqu’à sa source.






Article 6


À partir des sources de l’Isonzo, au nord, la limite embrassera les territoires de Weissenfels 16 et de Tarvis, qui appartiendront au royaume d’Italie, et ira ensuite se rattacher au sommet des Alpes juliennes, qu’elle suivra d’orient en occident jusqu’aux frontières du Tyrol.






Article 7


Des commissaires de l’Empire et du Royaume d’Italie détermineront les détails de la nouvelle limite sur l’Enza et les Apennins ; des commissaires nommés par le gouverneur des provinces illyriennes et par le vice-roi, seront envoyés pour déterminer la limite sur l’Isonzo et les Alpes.






Article 8


Chacune des deux Puissances conservera, dans les pays qu’elle cède, la propriété des domaines particuliers qu’elle y possède.






Article 9


La prise de possession des pays actuellement cédés recevra son exécution au 1er octobre de 1811.






Article 10


Nos ministres de l’Empire et du Royaume d’Italie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.














5. TRAITÉ D’ALLIANCE AVEC LA PRUSSE (24 FÉVRIER 1812)


Au début de l’année 1812, la guerre entre la France et la Russie paraissait inévitable. L’empereur Alexandre, décidé à ne pas souffrir le maintien du duché de Varsovie à sa frontière, avait préparé une attaque inopinée au début de l’année 1811, mais il ne put dissimuler le mouvement de ses troupes aux agents polonais du maréchal Davout. Napoléon, informé, prit très rapidement des contre-mesures qui dissuadèrent Alexandre. Dans les mois qui suivirent, c’est Napoléon qui, toujours porté à prendre l’initiative plutôt qu’à attendre l’offensive de son adversaire, prépara méthodiquement une invasion de la Russie. Quant au tsar, ses conseillers militaires et politiques le persuadèrent qu’il était de son intérêt d’attendre une attaque qui lui donnerait le beau rôle, et surtout l’avantage d’opérer à proximité de ses bases, suivant une tactique défensive à la Wellington, et en disposant au besoin de l’immensité russe. Il se garda donc de trop s’engager avec la Prusse lorsque Scharnhorst vint négocier un accord militaire à Saint-Pétersbourg au cours de l’été 1811 : s’il ne refusait pas une alliance, il ne voulait pas avoir à se battre hors de son territoire pour défendre son allié en Pologne ou en Prusse orientale comme en 1807.


La Prusse avait été finalement évacuée par les troupes françaises en décembre 1808, en contrepartie de la promesse de payer une contribution très lourde, du maintien de l’occupation de plusieurs forteresses, et d’une limitation de ses effectifs militaires. Ces différentes contraintes lui paraissant très pesantes, et les espoirs suscités en 1809 par la guerre de l’Autriche, s’étant trouvés déçus, elle prit le parti de se soumettre en attendant des temps meilleurs. En mai 1811, elle se résolut même à offrir son alliance à la France lorsque la tension parut monter entre Paris et Saint-Pétersbourg, demandant en échange plusieurs atténuations du régime auquel elle était soumise. Dans le même temps elle rassurait du reste Alexandre sur ses intentions.


Napoléon n’avait pas retenu d’abord l’idée d’une telle alliance, considérant même l’éventualité d’en finir avec la Prusse, toujours suspecte, avant toute attaque contre la Russie. Mais il la reprit en octobre, lorsque la guerre parut décidément inévitable, et au bout de quelques mois d’atermoiements de la part du cabinet de Berlin, qui négociait en même temps de tous côtés, sondait Vienne et sollicitait Saint-Pétersbourg, on se mit d’accord sur ce traité d’alliance qui faisait du territoire prussien une base arrière pour la guerre à venir contre la Russie. Un corps d’armée prussien devait également participer à l’invasion. Il va de soi que l’on donna secrètement au tsar toutes les assurances voulues. De nombreux officiers prussiens démissionnèrent d’ailleurs pour aller se mettre au service de la Russie.



5 a. Traité principal


S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse, et S.M. le Roi de Prusse, voulant resserrer plus étroitement les liens qui les unissent, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, etc., M. Hugues-Bernard, comte Maret, Duc de Bassano, grand aigle de la Légion d’honneur, commandeur de l’ordre de la Couronne de Fer, grand-croix de l’ordre de Saint-Étienne de Hongrie, de Saint-Hubert de Bavière et de la Couronne de Saxe, chevalier de l’ordre du Soleil de Perse de la première classe, grand-croix de l’ordre de la Fidélité de Bade, l’un des quarante de la seconde classe de l’Institut Impérial de France, son ministre des Relations extérieures;


Et S.M. le Roi de Prusse, M. Frédéric-Guillaume, baron de Krusemark, général major de S.M. le Roi de Prusse, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, chevalier du grand ordre de l’Aigle rouge et de celui du Mérite;


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :




Article 1er



Il y aura alliance défensive entre S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, et S.M. le Roi de Prusse, leurs héritiers et successeurs, contre toutes Puissances de l’Europe avec lesquelles l’une et l’autre des Parties Contractantes sont ou viendraient à entrer en état de guerre.






Article 2


Les deux Hautes Parties Contractantes se garantissent réciproquement l’intégrité de leur territoire actuel.






Article 3


Le cas d’alliance survenant, et chaque fois qu’il surviendra, les dispositions à prendre en conséquence, seront réglées par une convention spéciale.






Article 4


Toutes les fois que l’Angleterre attentera aux droits du commerce, soit par la déclaration en état de blocus des côtes de l’une ou de l’autre des Parties Contractantes, soit par toute autre disposition contraire au droit maritime consacré par le traité d’Utrecht, tous les ports et les côtes desdites Puissances seront également interdits aux bâtiments des nations neutres qui laisseraient violer l’indépendance de leur pavillon.






Article 5


Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Berlin, dans l’espace de dix jours, ou plus tôt si faire se peut.



 Fait et signé à Paris le 24 février 1812. 
Duc de BASSANO. 
Le Baron de KRUSEMARK.


Articles séparés







Article 1er



L’alliance contractée aujourd’hui entre S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, Médiateur de la Confédération suisse, et S.M. le Roi de Prusse, sera offensive et défensive dans toutes les guerres des deux Hautes Parties Contractantes en Europe.






Article 2


Cependant, il est convenu dès à présent que, dans les guerres que la France pourrait voir à soutenir au-delà des Pyrénées, en Italie ou en Turquie, la Prusse ne sera point tenue de fournir de contingent, faisant cependant, sous les autres rapports, cause commune avec la France.






Article 3


Les présents articles resteront secrets et ne pourront être rendus publics, ni communiqués à aucun cabinet par l’une des Parties Contractantes, sans le consentement de l’autre.






Article 4


Ils seront ratifiés et les ratifications en seront échangées à Berlin dans l’espace de dix jours, ou plus tôt si faire se peut.



 Fait et signé à Paris le 24 février 1812. 
Le Duc de BASSANO. 
Le Baron de KRUSEMARK









5 b. Première convention spéciale


S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, et S.M. le Roi de Prusse, ayant fixé leur attention sur la déclaration remise, dans le mois d’avril dernier, par les ministres de Russie près les différentes Cours, et notamment près de celle de Berlin ; sur les armements qui s’en sont suivis de part et d’autre; et sur le nouveau système du commerce des marchandises coloniales récemment établi en Russie en opposition au traité de Tilsit ; se trouvant autorisés, par de telles circonstances, à prévoir un changement de dispositions de la part de la Cour de Saint-Pétersbourg, et la possibilité d’une rupture plus ou moins prochaine; conservant, toutefois, l’espoir que leurs appréhensions, quelque fondées qu’elles puissent être en ce moment, ne seront pas confirmées par l’événement; mais voulant, cependant, le cas arrivant, que tout soit réglé et convenu d’avance entre eux, pour l’exécution du traité d’alliance de ce jour, ont résolu, conformément à l’article 3 dudit traité, de statuer à cet égard par une convention éventuelle et spéciale, et ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, M. Hugues-Bernard comte Maret, Duc de Bassano, grand aigle de la Légion d’honneur, l’un des quarante de la deuxième classe de l’Institut de France, son ministre des Relations extérieures;


Et S.M. le Roi de Prusse, M. Frédéric-Guillaume-Louis, baron de Krusemark, général major de S.M. le Roi de Prusse, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, chevalier du grand ordre de 1’Aigle rouge et de celui du Mérite;


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :




Article 1er



Dans le cas où la guerre viendrait à éclater entre la France et la Russie, S.M. le Roi de Prusse fera cause commune avec S.M. l’Empereur et Roi.






Article 2


S.M. le Roi de Prusse fournira un contingent de 20.000 hommes, composé de 14.000 hommes d’infanterie, 4.000 hommes de cavalerie et 2.000 hommes d’artillerie, avec 60 pièces de canon, ayant un double approvisionnement, et des équipages militaires pour transporter, en farine, dix à vingt jours de vivres. Ledit contingent sera toujours tenu au complet dudit nombre, présent sous les armes.






Article 3


Ce contingent sera le plus que possible réuni dans le même corps d’armée et employé de préférence à la défense des provinces prussiennes, sans que S.M. le Roi de Prusse entende par là gêner en rien les dispositions militaires de l’armée dans laquelle ses troupes seront employées. Les troupes qui doivent composer ledit contingent, se réuniront, savoir celles qui se trouvent en Silésie, à Breslau ; celles qui se trouvent en deçà de l’Oder, à Berlin ; et celles qui se trouvent dans les provinces orientales, à Königsberg. Elles seront prêtes à se mettre en marche de ces divers points au 15 mars.






Article 4


Indépendamment du corps ci-dessus, un corps de troupes prussiennes, composé de 4.000 hommes, tiendra garnison à Kolberg et fournira, s’il est nécessaire, des détachements pour la défense des côtes.


Un corps de 1.200 hommes tiendra garnison à Potsdam. Dans le cas où S.M. le Roi jugerait à propos de s’établir dans ladite résidence, le nombre de troupes qui y tiendrait garnison pourrait être porté jusqu’à 3.000 hommes.


Un corps de 10.000 hommes fournira les garnisons aux places fortes de la Silésie.


Un corps de 3.000 hommes tiendra garnison à Graudenz.


Les commandants des places de Kolberg et Graudenz transmettront régulièrement les états de situation de leur place et de leur garnison, à l’état-major général. Ils seront tenus d’obéir aux ordres qu’il leur donnera pour le service de l’armée. Ils recevront dans lesdites places les officiers que l’état-major général jugerait à propos d’y établir pour objets de service et les escouades d’artillerie qui y seraient envoyées pour la confection des munitions ; mais aucun corps de troupes ne pourra y entrer. Il n’y sera fait aucun ouvrage que de concert avec les généraux français.






Article 5


S.M.I. et R. promet et s’engage, de son côté, à prendre part à la guerre avec toutes ses forces disponibles.






Article 6


Les troupes françaises ou alliées pourront traverser et occuper les provinces prussiennes, à l’exception de la Haute Silésie, du comté de Glatz et des principautés de Breslau, d’Oels et de Brieg. Elles n’entreront ni dans cette partie de la Silésie, ni dans les pays qui ne feront pas partie des lignes d’opérations.


La ville de Potsdam sera exempte du passage des troupes et de garnisons françaises ou alliées. Il pourra être détaché de la garnison de Potsdam une compagnie pour la garde du château de Charlottenburg et une compagnie pour la garde des Palais du Roi, à Berlin. Aucun officier ou employé ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, entrer ou loger, dans lesdits Palais et Château et leurs dépendances, sans la permission du gouverneur qui y sera établi par S.M. le Roi de Prusse.






Article 7


Les lignes d’opérations seront dans les pays entre l’Elbe et l’Oder, entre l’Oder et la Vistule et la Memel ou le Niémen 17. Il n’y aura sur lesdites lignes d’opérations, pas d’autres troupes prussiennes que la milice bourgeoise, la gendarmerie et le nombre d’hommes strictement nécessaire, et dont il sera convenu, pour le maintien de l’ordre.






Article 8


Les commandants français qui seront établis sur les lignes d’opérations ne pourront s’immiscer ni directement ni indirectement dans ce qui regarde le gouvernement et l’administration civile. Ils auront dans leurs attributions tout ce qui concerne les réquisitions, la fourniture des subsistances aux troupes, le service des hôpitaux militaires, la police et le maintien de l’ordre et de la sûreté sur les derrières de l’armée pour ce qui la concerne.






Article 9


Il pourra être fait, au besoin, par les administrateurs ou commandants français, des réquisitions aux autorités locales ou commissaires prussiens, pour les vivres ou les charrois. Le décompte en sera fait tous les trois mois par l’Intendant général de l’armée, les récépissés particuliers seront convertis en un récépissé général et la valeur en sera acquittée, ou par compensation sur les contributions dues par la Prusse, ou à la fin de la campagne.






Article 10


S’il devenait nécessaire de tirer de l’artillerie, des poudres, boulets, cartouches ou autres munitions de guerre des places fortes des États prussiens, S.M. le Roi de Prusse prend l’engagement de faire mettre à la disposition de l’armée française ou alliée sauf compensation sur les contributions ou paiements à la fin de la campagne, tous ceux desdits objets que S.M. le Roi ne jugera pas nécessaires à la défense desdites places ou pour l’usage de son armée.






Article 11


La Prusse ne fera aucune levée, aucun rassemblement de troupes, aucun mouvement militaire pendant que l’armée française occupera son territoire ou sera sur le territoire ennemi, si ce n’est pour l’avantage de l’alliance, et de concert entre les deux Puissances.






Article 12


Les délits qui seraient commis envers des individus de l’armée alliée seront jugés par des commissions militaires formées par les généraux de ladite armée; l’accusé aura un défenseur de sa nation.






Article 13


Dans le cas d’une heureuse issue de la guerre contre la Russie, si malgré les vœux et les espérances des Hautes Parties Contractantes, elle venait à avoir lieu, S.M.I. s’engage à procurer à S.M. le Roi de Prusse une indemnité en territoire pour compenser les sacrifices et charges que S.M. aura supportés pendant la guerre.






Article 14


Quant aux places de Glogau, de Küstrin et de Stettin, maintenant occupées par les troupes françaises, les frais d’entretien pour leurs garnisons et pour les approvisionnements de siège, etc., seront, à dater du jour de la signature de la présente convention, pour la place de Glogau, et du jour où S.M. le Roi de Prusse aura rempli les engagements contractés par la convention sur l’acquittement de la contribution signée simultanément avec la présente, pour les places de Stettin et de Küstrin, à la charge de S.M. l’Empereur. Un arrangement particulier aura lieu entre les deux souverains sur la durée de l’occupation des places susmentionnées par les troupes françaises.






Article 15


La présente convention restera secrète et ne pourra, dans aucun cas, être rendue publique ou communiquée à un gouvernement étranger par l’une ou l’autre des deux Hautes Parties Contractantes. Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Berlin dans le délai de dix jours, ou plus tôt si faire se peut.



 Fait et signé à Paris, le 24 février 1812. 
Duc de BASSANO. 
Baron de KRUSEMARK.









5 c. Deuxième convention spéciale


S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, et S.M. le Roi de Prusse, voulant, en exécution du traité de Tilsit et du traité de ce jour, régler par une convention spéciale les dispositions à adopter réciproquement dans la guerre qu’elles ont à soutenir contre l’Angleterre, ont à cet effet nommé leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M. l’Empereur des Français, M. Hugues-Bernard Maret, Duc de Bassano, grand aigle de la Légion d’Honneur, son ministre des Relations extérieures;


Et S.M. le Roi de Prusse, M. Frédéric-Guillaume-Louis Krusemark, général major de S.M. le Roi de Prusse, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S.M. l’Empereur des Français, Roi d’Italie, chevalier du grand ordre de l’Aigle Rouge et de celui du Mérite;


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :




Article 1er



Pendant toute la durée de la guerre actuelle, le système continental sera exécuté dans toute l’étendue des États de S.M. le Roi de Prusse suivant le même mode et d’après les mêmes règles qui sont établis en France. En conséquence, toute correspondance et toutes relations commerciales entre les sujets de S.M. le Roi de Prusse et l’Angleterre sont interdites; toutes marchandises manufacturées en Angleterre seront brûlées et toutes marchandises ou denrées coloniales provenant du commerce anglais, soit par terre, soit par mer, seront confisquées 18.






Article 2


S.M. le Roi de Prusse s’engage à prendre les mesures les plus efficaces pour protéger le commerce de Lübeck à Dantzig et de Dantzig à Memel, en faisant armer à cet effet toutes les côtes de ses États sur la mer Baltique. S.M.I. prendra de son côté des mesures semblables sur les côtes de la mer du Nord, de sorte que le cabotage soit protégé depuis Memel jusqu’à l’Escaut.






Article 3


S.M. le Roi de Prusse s’engage également à équiper pour être mis à la disposition de S.M. l’Empereur des Français et employés dans les escadres françaises, deux vaisseaux de ligne et une frégate, ayant leur mestrance et leurs officiers prussiens. Lorsque ces bâtiments seront dans les ports de la France ou réunis à ses escadres, les équipages seront soldés par la Prusse et nourris par la France.






Article 4


La présente convention sera tenue secrète.






Article 5


Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Berlin dans l’espace de dix jours, ou plus tôt si faire se peut.



 Fait et signé à Paris le 24 février 1812. 
Duc de BASSANO. 
Baron de KRUSEMARK









5 d. Troisième convention spéciale


S.M. l’Empereur des Français et S.M. le Roi de Prusse, voulant régler par un nouvel arrangement l’exécution des conventions des 8 septembre et 29 novembre 1808, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :


S.M. l’Empereur des Français, M. Hugues-Bernard, comte Maret, Duc de Bassano, grand aigle de la Légion d’honneur, son ministre des Relations extérieures;


Et S.M. le Roi de Prusse M. Henri de Beguelin, conseiller d’État, son fondé de pouvoirs;


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :




Article 1er



Pendant tout le temps que les troupes françaises se trouveront sur le territoire de S.M. le Roi de Prusse, et pendant toute la durée de la guerre avec la Russie, si elle vient à avoir lieu, le paiement en argent des contributions restant dues par S.M. le Roi de Prusse sera suspendu ; les intérêts courront à la charge de Sa dite Majesté.






Article 2


S.M. l’Empereur des Français acceptera à compte desdites contributions et pour comptant les denrées et munitions que S.M. le Roi de Prusse s’engage à fournir jusqu’à concurrence des quantités ci-après déterminées.






Article 3


S. M. le Roi de Prusse s’engage :






	
o à faire verser par quart, de mois en mois à compter du 1er mars prochain, dans les magasins de l’armée française, 200.000 quintaux de seigle, 24.000 quintaux de riz et légumes secs, deux millions de bouteilles de bière;


	° à faire verser par huitième, de mois en mois, à compter du 1er mars, dans les magasins de l’armée française, 400.000 quintaux de froment, 650.000 quintaux de foin, 350.000 quintaux de paille, six millions de boisseaux d’avoine;


	° à faire fournir par sixième, de mois en mois à commencer du 1er mars, 44.000 bœufs. Sur ce nombre de 44.000 seront compris 600 bœufs d’attelage, qui seront livrés sous le plus bref délai dans la place de Dantzig;


	° à faire fournir par quart, de mois en mois à compter du 1er mars, 15.000 chevaux, dont 6.000 de cavalerie légère, 3.000 de grosse cavalerie, 6.000 d’artillerie ou d’équipage militaire. Ces chevaux devront être de l’âge de cinq ans au moins et de sept ans au plus;


	° à faire fournir par quart, de mois en mois, 600.000 livres de poudre, 300.000 livres de plomb;


	° à faire fournir pour les transports de l’armée 3.000 voitures attelées et pourvues de leurs conducteurs, portant chacune quinze cents pesant, composant 120 brigades de 30 voitures chacune formant trois divisions, la première de Magdeburg à l’Oder, la deuxième de l’Oder à la Vistule, la troisième de la Vistule aux frontières de la Russie;


	° À faire établir des hôpitaux pour 20.000 malades et à fournir pour lesdits hôpitaux les bâtiments, le mobilier, le linge, les vivres, les médicaments, les hommes de service et les officiers de santé qui serviront concurremment avec les officiers de santé français.









Article 4


Les subsistances seront versées dans les lieux qui seront indiqués par l’Intendant de l’armée, savoir : la moitié dans les places de l’Oder et de la Vistule, y compris Modlin, et l’autre moitié dans les places de la Prusse orientale et occidentale.






Article 5


Les chevaux seront livrés dans les dépôts qui seront indiqués par l’Intendant général de l’armée.






Article 6


La poudre et le plomb seront livrés dans les places de Modlin, Thorn et Dantzig, dans les proportions qui seront déterminées par le commandant de l’artillerie.






Article 7


Les hôpitaux seront établis dans les lieux qui seront désignés par l’Intendant général de l’armée.






Article 8


Tous les transports sur les lieux désignés par l’Intendant général seront faits par l’administration prussienne.






Article 9


L’évaluation tant du prix des denrées fournies, que des frais de transports, des journées d’hôpitaux et des journées de 3.600 voitures, sera faite de gré à gré, entre l’Intendant général et un commissaire de S.M. le Roi de Prusse.






Article 10


Les récépissés des denrées qui seront versées, seront livrés à mesure des versements. Le décompte en sera fait tous les trois mois par l’Intendant général de l’armée, et les récépissés particuliers convertis en un récépissé général, afin de constater les époques du remboursement à compte des contributions, et la portion d’intérêts qui cessera de courir.
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